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J E De  viens  à cette  tribune  , ni  caresser  clés  foiblesses  , ni  par- 
tager clés  passions.  Les  unes  font  rétrograder  la  liberté  , les  autres 
appellent  l’anarchie  et  préparent  la  servitude.  Je  dois  donc  icr 
dire  toute  ma  pensée , et  comprimer  toute  ma  douleur. 

Quelle  idée  devons-nous  nous  former  d’un  sénat  qui,  sans  marche 
comme  sans  résolution  , ne  veut  plus  aujourd’hui  ce  qu’il  a voulu 
hier;  qui  hier  reconnut  sa  puissance  , et  qui  la  dénie  aujourd’hui  ? 
Quelle  idée  nous  formerons-nous  de  l’assemblée  d’un  grand  peuple 
qui  , oubliant  ce  qu’elle  est,  ce  qu’elle  peut,  flotte  an  milieu  des 
irrésolutions  , abandonne  les  rênes  de  la  patrie  aux  fluctuations 
de  ses  craintes,  et  aux  secousses  de  ses  passions  ; qui  dédaigne 
l’exemple  qu’elle  est  chargée  de  donner  anx  générations  , pour 
s’occuper  de  ce  que  ses  contemporains  diront  d’elle. 

Peuple  français,  je  ne  retrouve  en  nous  ni  le  courage  de  ton 
premier  sénat,  ni  le  caractère  d’un  républicain. 

Est-ce  bien  nous  qui  avons  donné  la  république  à la  France  ,, 
nous  qui  sommes  sans  énergie  pour  défendre  ce  bienfait  , comme 
sans  volonté  pour  le  consolider- 

Depuis  deux  mois  , des  législateurs  s’occupent  de  faire  une 
question  d’état  du  jugement  d’un  homme  qui  n’est  qu’un  assassin 
dans  l’état. 


Une  guerre  intestine  noua  menace  , une  guerre  extérieure  nous 
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mine  et  nous  épuise  5 nous  sommes  san#  gouvernement  et  sans 
loix  , et  nous  discutons  gravement  et  de  sang  froid  si , nous  dé- 
gageant d’un  devoir  obligatoire  , nous  en  renverrons  Fexércice  au 
peuple  qui  nous  appelle  ici  pour  le  remplir.  Et  au  milieu  de 
nous  il  se  trouve  des  hommes  qui  prêchent  cette  doctrine  , et 
d’autres  qui  la  croient  ! Où  est  donc  le  sentiment  de  notre  so- 
ciété , et  la  connoissance  de  l’éteùdue  de  nos  poiivpirs? 

Citoyens  , je  bannis  loin  de  moi  les  reproches  , car  je  ne  me 
livre  point  aux  soupçons  5 mais  je  dois  appeller  de  vous  à vous- 
mêmes  , et  vous  citer  au  tribunal  çle  votre  bonne  foi.  \ 

Vous  proposez  aujourd’hui  l’appel  de  votre  jugement  au  peuple  •; 
mais  répondez  , car  nous  nous  devons  mutuellement  la  vérité  ; 
quand  vous  décrétâtes  que  Louis  seroit  jugé  par  vous , quand 
vous  décrétâtes  qu’il  le  seroit  définitivement  ; à cette  epoque 
pensiez-vous  alors  ne  vous  ériger  qu’en  tribunal  de  première 
instance  r pensiez-vous  à renvoyer  votre  jugement  à la  révision 
des  assemblées  primaires  ? ce  renvoi  ne  vous  mettoit-il  pas  en  op- 
position avec  la  déclaration  formelle  que  vous  aviez  annoncée  de 
juger  définitivement  Louis  ? avez-vous  oublié  votre  réponse  éner- 
gique à ceux  qui  vous  reprochoient  de  rendre  le  procès  de  Louis 
interminable?  QuaïjJd  les  formes  seront  remplies  , vovs  verrez 
SI  NOUS  AURONS  moins  de  courage  que  vous,  pour  condamner 
le  COUTABLE.  J 

Eh  bien  , les  voilà  remplies  les  formes  , le  moment  de  pro- 
noncer est  venu.  Où  est  donc  cette  fermeté  que  vous  annonciez  , 
et  d’où  naît  aujourd’hui  la  cause  de  ces  lenteurs  et  de  ces  ter- 
giversations ? 

Citoyens  , songez-y  bien  : de  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  , dépend  le  succès  de  la  liberté.  Songez  à sortir  de 
l’embarras  où  vous  jettent  vos  craintes.  Elles  ne  tiennent  qu’à 
une  erreur  , redressez-la  j rendez  à cette  affaire  la  marche  qu’elle, 
devoit  naturellement  prendre  ; et  cessant  d’oublier  votre  carac- 
tère .,  abandonnez  une  qualité  que  vous  n’avez  pas  , poùr  reprendre 
celle  qui  vous  appartient. 

Ne  dites  plus  que  vous  jugerez  Louis,  car  vous  n’êtes  pas  juges: 
dites  qu’au  nom  du  peuple  vous  statuerez  révolutionnairement 
sur  son  sort  j car  vous  êtes  pouvoir  révolutionnaire  , car  vous 
l’avez  décrété  , car  vous  avez  exécuté  votre  décret  , car  il  faut 
que  votre  marche  soit  conséquente  avec  vos  principes. 

Eu  effet,  est-ce  une  mesure  politique  plus  importante  à prendre, 
de  prononcer  la  mort  d’un  assassin  couvert  du  sang  des  Français, 
que  celle  que  vous  avez  prise  contre  des  conspirateurs  révoltes  ? 

Avez-vous  instruit  une  procédure  pour  ordonner  le  bannisse- 
ment et  la  mort  de  'quarante  mille  émigrés  français  ? avez-vous 
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agité  la  question  cte  savoir  si  vous  étiez  oiï  n’étiez  pas  compétent 
pour  prononcer,  la  déportation  de  vingt  mille  prêtres  turbuhns 
et  anarchistes  ? vous  est-il  venu  dans  l’idée  de  faire  confirmer  ces 
deux  décrets  par  le  peuple  ? avez-vous  pensé  qu’il  fût  expédient 
d’en  porter  l’appel  devant  lui  ? a -t-il  murmuré  de  ce  quevi;  ne 
Pavez  pas  fait  ? vous  a-t-il  reproché  ces  diverses  mesures  de  sûreté 
générale?  avez-vous  craint  , en  les  prenant  , l’austérité  de  la  cen- 
sure ou  le  poignard  de  la  calomnie. 

Quelle  est  donc  cette  crainte  aujourd’hui  qui  vous  domine  ? 
Quel  motif  peut  vous  diriger  vis-à-vis  de  Louis  , qui  ne  soit 
pas  celui  qui  a réglé  votre  marche  à l’égard  des  émigrés  et  des 
prêtres  ? 

C’est  la  jîeme  d’ùn  jugement  que  vous  avez  porté  contre 
ceux-ci  , et  cependant  vous  n’avez  pas  jugé.  Pourquoi  donc  cette 
mesure  vis-à-vis  d’un  seul  homme  , lorsque  vous  l’avez  crue  vi- 
cieuse vis-à-vis  de  soixante  mille  ? Vous  êtes  des  hommes  d’état , 
vous  n’êtes  pas  des  juges.  Vous  avez  à statuer  sur  le  sort  de 
Louis  , de  la  même  maniéré  que  vous  avez  statué  sur  les-  émi  - 
grés, et  par  les  mêmes  principes. 

Toutes  les  mesures  de  sûrete  générale  vous  appartiennent  : elles 
vous  sont  déléguées  ; les  renvoyer  à celui  qui  vous  les  a confiées  , 
c’est  lui  renvoyer  vos  pouvoirs  et  votre  démission.  Dès  ce  mo- 
ment vous  êtes  sans  caractère.  Le  corps  législatif  est  dissous  , et 
vous  devez  sortir  de  cette  enceinte  , parce  que  vous  perdez  le 
droit  d’y  remplir  les  fonctions  que  vous  abandonnez. 

Quand  v-ous  rte  les  perdriez;  pas  par  ce  renvoi elles  s’anéan- 

ple  rassemblé  entre  par  le  fait 
; la  représentation  n’est  qu’une 
plus  rien  du  moment  que  le  dé- 
ai-même  ses  droits. 

Cette  vérité  , vous  ne  la  pouvez  .dénier.  Eh  bien  , calculez 
maintenant  les  résultats  de  cette  mesure  désorganisatrice  , et  ce 
qu’elle  entraînera  de  responsabilité  Snr  vos  têtes.- 

Nous  ne  pouvons  pas  , dites-vous,  juger  définitivement  Louis  ; 
nous  porterions  atteinte  au  droit  inaliénable  dé  la  Souveraineté 
du  peuple  ; nous  ne  voulons  plus  que  ce  droit'  soit  un  vain  mot. 

Avec  un  peuple  éclairé  , les  détours  ne  sont  plus  de  saison  ; 
croyez-moi  , il  ne  s’y'  trompera  pas  ; il  voit  nôtre  frayeur  se 
cacher  sous  le  manteau  de  ses  droits  , et  il  apprécie  la  bonné 
foi  de  ce  langage  à la  valeur  de  l’intérêt  iju’en  ce  moment  nous 
prenons  an  maintien  de  sa  puissancè.. 

Sans  doute  le  peuple  ne  veut  pas  que  sa  souveraineté  soft 
vaine  dans  ses  mains  ; mais,  il  distingue  là  portion  qu’il  veut, 
exercer  , de  celle  qu’il  ne  peut  conserver  sans  danger  - 


tissent  du  moment  que  le  p 
dans  l’exercice  de  sa  puissan 
délégation  , et  le  délégué  n’e 
léguant  se  présente  et  exerce 
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C’est  la  sanction  des  lo&c  qu’il  se  réserve  , parce  que  ce  droit 
est  le  garant  de  sa  puissance  j c’est  le  pouvoir  d’élire  qu’il  s’at- 
tribue parce  que  les  élections  sont  les  agens  de  la  liberté. 

Mais  il  ne  veut  rien  se  retenir  des  mesures  de  sûreté  générale 
ou  d’exécution , parce  qu’il  anéantirait  la  représentation  ; parce 
qu’il  réaliseroit  les  dangers  de  soumettre  sa  volonté  aux  résultats 
des  délibérations,  et  aux  chocs  des  passions  qui  s’aigrissent  par 
l’opposition  des  avis  et  la  diversité  des  intérêts  ; parce  qu’il  sent 
le  besoin  de  concentrer  et  de  mûrir  les  opinions  contradictoi- 
rement éparses  dans  un  grand  empire  ; de  repousser  les  incon- 
véniens  de  tant  de  résolutions  opposées  , qu’on  ne  peut  ni  com- 
biner ni  réunir  par  la  multiplicité  des  assemblées  et  l’immensité 
des  distances. 

Toutes  ces  considérations  sont  autant  d’obstacles  qui  ont  éclairé 
les  peuples  sur  la  nécessité  de  rapprocher  les  espaces  et  de  réunir 
les  personnes  par  l’institution  de  la  représentation  ; nous  ne  pou- 
vons donc  , sans  violer  l’essence  de  cette  institution  , renvoyer 
au  peuple  des  fonctions  qu’il  a commises  à notre  courage  et  à 
notre  probité  ; car  , s’il  peut  délibérer  lui- même  dans-  un  cas,  il 
le  peut  dans  tous  les  autres , et  notre  démarche  deviendroit  la 
censure  du  gouvernement  représentatif  , lorsqu’il  est  le  seul  qui 
convienne  à la  liberté  d’un  grand  peuple. 

Sans  doute  si  , oubliant  ce  que  nous  sommes  , nous  n’écou- 
tions que  le  sentiment  de  notre  humanité  , il  seroit  doux  pour 
nous  de  nous  dégager  de  la  fonction  pénible,  de  condamner  un 
homme  pour  qui  l’opinion,  en  arriéré  de  la  liberté  , conserve 
encore  une  sorte  de  vénération  servile  qui  semble  légitimer  les 
forfaits  dans  la  main  des  rois  ; mais  quelle  est  cette  sensibilité  qui 
obéit,  quand  le  devoir  est  là  qui  commande? 

Vous  craignez  l’inconstance  au  peuple  ? quelle  injure  ! levez 
vos  craintes  . Lorsque  changeant  la  face  du  gouvernement , vous 
nous  avez  jérigés  en  république  ; lorsqu’avant  la  sanction  de  cette 
loi  , la  plus  importante  de  toutes , vous  avez  prononcé  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposeroit  le  rétablissement  de  la 
royauté  , vous  n’avez  pris  conseil  que  de  votre  amour  pour  la 
patrie  j et  quand  , dirigé  par  le  même  sentiment , vous  n’écou- 
terez que  la  voix  de  son  intérêt , vous  faites  au  peuple  l’injure 
de  croire  qu’il  improuvera  des  mesures  de  salut  public  , prises 
cotitre  un  individu  dont  les  forfaits  ont  contraint  la  nation  à 
se  lever  et  à anéantir  jusqu’aux  débris  de  son  despotisme  ! . . . . 

Oui  , n’en  doutons  point , le  peuple  nous  blâmera  , mais  d’a- 
voir hésité  , mais  d’avoir  douté  de  sa  confiance  , mais  d’avoir 
suspecté  sa  justice  , mais  d’avoir  mis  sous  les  yeux  des  puissances 
ennemies , notre  pusillanimité  à découvert , et  d’avoir  rehaussé 
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leur  audace  par  la  foiblesse  de  notre  caractère  ; et  ne  nous  van- 
tons plus  d’avoir  fondé  la  république  , puisque  nous  n avons  pas 
le  courage  d’être  républicains. 

Le  peuple  , dites-vous,  ne  nous  a point  donne  de  pouvoirs 
pour  juger  ! nulle  part  nous  ne  trouverons  la  trace  d’une  auto- 
risation spéciale. 

Et  vous  en  a-t-il  fait  la  défense  ? et  avez-vons  un  seul  mandat 
qui  justifie  qu’il  s’en  soit  réservé  le  droit  ? Cependant  Louis  est 
détenu  ; tout  détenu  doit  être  jugé  : et  si  le  peuple  n’a  pas  pro- 
noncé , puisque  pouvant  le  faire,  il  a remis  le  prisonnier  dans 
vos  mains  , c’est  donc  de  vous  qu’il  attend  justice  , puisqu’il  a 
refusé  de  se  la  faire  lui- même. 

Le  peuple  est  sévere  quelquefois  ; il  est  rarement  injuste;  il 
ne  vous  rendra  point  responsables  de  ce  que  vous  aurez  fait  , 
quels  que  soient  les  événemens  ; mais  vous  lui  répondrez  de  ce 
que  vous  aurez  négligé  de  faire  , car  il  vous  a envoyés  pour 
agir. 

A-t-il  demandé  compte  -à  l’assemblée  constituante  des  crimes 
qu’a  fait  commettre  à Louis  l’inviolabilité  dont  elle  l’avoit  in- 
vesti ? A-t-il  demandé  compte  de  ce  veto  tyrannique  à la  faveur 
duquel  il  reforgeoit  nos  fers  ? A-t-il  demandé  compte  de  son 
propre  sang  , versé  par  la  plus  noire  des  perfidies  au  Champ- de- 
Mars  ? ^ 

Lorsque  le  peuple  entier  sait  que  Louis  est  hauteur  de  toutes 
les  calamités  qui  pesent  sur  lui  depuis  quatre  ans  ; lorsque  , 
chargés  de  ses  pouvoirs  absolus  , vous  direz,  à l’univers  : Nous 

CROYONS  DANS  NOTRE  CONSCIENCE  QUE  LOUIS  EST  COUPABLE  DE 
TRAHISON  ENVERS  LA  NATION  QUI  LUI  A DEJA  PARDONNÉ  UNE  POIS; 
NOUS  CROYONS  DANS  NOTRE  CONSCIENCE  QUE  LE  SALUT  PUBLIC  EXIGE 

qu’il  périsse  , vous  osez  soupçonner  qu’il  vous  reprochera  la 
mort  d’un  homme  qui  a incendié  nos  Voiles  , égorge  nos  f reres 
jusqu  es  sur  les  marches  du  trône  , et  pour  qui  coule  encore 
peut-être  en  ce  moment  le  sang  de  nos  enfans  dans  les,  plaines 
de  la  Belgique \ Certes  , lui  pareil  soupçon  est  un  outrage. 

Citoyens  , ne  venez  plus  nous  dire  que  vous  n’avez  pas  de 
pouvoirs  suffisans  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis;  car  on 
la  peut  égarer,  votre  bonne  foi  , ou  la  défiance  trompe  votre 
jugement. 

Quand  un  peuple  réuni  pour  former  le  contrat  de  son  associa- 
tion , nomme  des  représentais  , il  les  investit  de  tous  les  pouvoirs, 
qu’il  a lui-même;  car , s'ils  étoient  restreints  , ce  ne  seroit  b lus 
une  convention  qu’il  auroit  établie  ; et  loin  qu’il  eût  dû  nous 
donner  une  autorisation  spéciale  pour  juger  Louis , c’est  que  s’il 
l’avoit  fait , il  auroit  change  l’essence  du  mandat  ;,  if  auroit  cons- 
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titué  une  commission  judiciaire  5 nous  n’aurioris  pas  été  la  na- 
tion représentée  ; tout  ce  que  nous  aurions  fait  au-delà  de  la 
limitation  de  notre  mandat  , auroit  été  une  usurpation  de  la 
souveraineté  nationale  ; car  tout  homme  qui  a une  mission  pour 
une  fonction  déterminée  , cesse  d’en  avoir  pour  toute  autre  non 
exprimée  , la  stipulation  de  l’une  étant  l’exclusion  de  l’autre. 

Envoyés  , non  pour  une  mission  particulière  , mais  avec  une 
plénitude  de  pouvoirs  qui  ne  nous  permet  de  composer,  ni  avec 
nos  alarmes  , ni  avec  des  dangers  fantastiques  , notre  devoir  veut 
que  nous  prononcions  ; car  , ou  nous  avons  une  autorité  suffi- 
sante , ou  nous  devons  déclarer  que  nous  n’en  avons  aucune  , 
-pu’sque  nous  n’avons  pas  été  plus  spécialement  chargés  de  faire 
la  guerre  ou  la  paix  , de  réunir  la  Savoie  à la  France  , de  porter 
nos  armes  dans  le  Brabant , que  de  juger  Louis.  C’est  en  vertu 
de  nos  mandats  que  nous  avons  pris  ces  différentes  mesures  ap- 
prouvées du  peuple  ; c’est  en  vertu  des  mêmes  mandats  que  nous 
devons  les  continuer,  car  nous  n’avons  pas  le  droit  de  rétrograder 
dans  notre  marche  révolutionnaire. 

Jl  m’importe  donc  de  savoir  quelle  est  l’opinion  qui  a le  plu* 
de  partisan*  : le  salut  de  mon  pays  , voilà  ma  loi  $ le  cri  de 
ma  conscience  , voilà  mon  devoir  : s’il  est  des  dangers , je  les 
trouve  dans  les  fausses  mesures  où  vont  vous  entraîner  vos  irré- 
solutions. 


Chaque  poste  sans  doute  a ses  périls  ; ils  sont  une  suite  de 
l’honneur  qui  l’accompagne  5 mais  c’est  à vous  à les  attendre 
avec  courage,  puisque  vous  les  avez  acceptés  avec  franchise. 

Lorsque  le  jour  du  combat  arrive.,  lorsque  l’heure  de  la  charge 
sonne  , nos  braves  défenseurs  appellent-ils  de  la  bataille  au 
peuple  , et  lui  renvoient  - ils  les  dangers  qu’ils  se  sont  ré- 
servés ! 

Allez  voir  dans  les  plaines  de  Gemmapp  , sous  les  murs  de 
Mayence..,  et  dans  les  champs  ensanglantés  de  la  Germanie  , s’ils 
ont  ajourné  le  procès  de  la  liberté.  Et  quand  des  milliers  de 
Tiéros  morts  pour  elle  demandent  vengeance  , répondrez-vous  à 
leurs  mânes  irrités  que  vous  avez  appellé  au  peuple  des  crimes  du 
tyran  , par  qui  et  pour  qui  ils  ont  été  égorgés  ? 

Quels  que  soient  les  événeinens , jugeons  Louis  t parce  que 
nous  le  devons  , et  ne  nous  inquiétons  ni  de  ce  que  dira  le 
peuple  à l’avenir  , ni  de  ce.  qu’il  fera  5 car  le  jour  où  il  nous 
improuvera  , sera  le  jour  où  la  liberté  sera  perdue  pour  lui.  Et 
que  nous  importe  alors  ce  qui  nous  arrivera,  puisque  nous  avons 
juré  de  ne  pas  lui  survivre. 

Depuis  que  vous  débattez  cette  question  , vous  est- il  venu  des 
adresse*  qui  réclament  contre  votre  compétence  , et  appellent 
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Lotus  au  tribunal  du  peuple  ? Il  attend  donc  que  vous  pronon- 
ciez ; et  si  quelques  murmures  s’élèvent  de  sa  part  , c’est  de 
vous  voir  perdre , pour  le  plus  coupable  des  hommes  , tant  do 
momens  réclamés  par  la  patrie. 

Si  nous  pouvons  juger  , dit-on  , et  faire  des  lois: , nous  cu- 
mulons tous  les  pouvoirs  , nous  nous  érigeons  en  despotes  , et 
là  liberté  n’est  plus  qu’un  vain  nom. 

Ces  réflexions  étoient  bonnes  avant  votive  décret  ; car  tel  aussi 
n’étoit  pas  mon  avis  $ mais  déclarez  que  c’est  une  mesure  de 
sûreté  générale  que  vous  prenez  contre  Louis  , parce  que  votre 
délibération  ne  sera  pas  autre  chose  , et  statuez  définitivement , 
parce  que  vous  le  devez.  Toute  - autorité  chargée  de  donner  nu 
gouvernemen  t à son  pays  , est  nécessairement  investie  d’un  pou- 
voir absolu  ; et  sans  doute,  sous  ce  rapport,  le  pouvoir  est  des- 
potique : c’est  le  despotisme  momentané  qui  fonde  la  liberté  , 
comme  c’est  le  despotisme  continue  qui  la  tue.  Le  dictatoriat 
aussi  étoit  un  despotisme  , et  c’étoit  par  lui  que  la  liberté  me- 
nacée se  rétablissoit  à Rome.  C’est  par  le  poison  qui  recele  le 
germe  de  la  mort  , que  le  médecin  , qui  est  le  despote  de  la  con? 
hance  publique  , rétablit  dans  le  corps  du  malade  le  germe  fugitif 
de  la  vie. 

Sans  doute  la  division  des  pouvoirs  est  la  sauve-garde  de  la 
liberté  ; mais  pour  que  nous  puissions  les  diviser  , il  faut  qu’ils 
se  trouvent  réunis  dans  nos  mains  $ et  le  peuple  nous  les  a tous 
donnés  pour  qu’aucune  autorité  ne  puisse  les  accumuler  un  jour. 
Aussi  hâtons-nous  de  donner  à la  France  une  constitution  , pour 
nous  hâter  de  nous  désaisir  de  cette  puissance  sans,  bornes  (pii 
m’effraie. 

Citoyens  , ce  n’est  pas  assez  d’avoir  examiné  la  question  du 
procès  de  Louis  sous  les  rapports  de  compétence  , il  faut  l’envi- 
sager encore  dans  ses  suites  , si  nous  le  renvoyons  au  peuple  ; 
car  des  législateurs  ne  doivent  jamais  prendre  des  mesures,  sans 
en  prévoir  les  résultats  et  en  Calculer  les  effets. 

Je  place  donc  nos  résolutions  dans  la  balance  delà  prudence j 
et,  dans  l’alternative  ou  de  juger  ou  de  laisser  juger  au  peuple , 
j’examine  où  est  le  poids  des  inconvénient  qui  doit  l’emporter 
et  fixer  mon  opinion. 

Si  nous  jugeons  nous-mêmes  , nous  aurons  rempli  notre  mission  , 
nous  aurons  préparé  un  grand  exemple  pour  les  nations  , nous 
aurons  consolidé  la  souveraineté  du  peuple.  Les  dangers  de  cette 
détermination  ne  seront  que  pour  nous  5 et,  s’il  étoit  assez  injuste 
pour  nous  faire  un  crime  de  sa  propre  volonté  , la  liberté  nous 
survivant  seroit  notre  récompense. 

Si  nous  renvoyons  Louis  au  jugement  du  peuple , toutes  les 


Chances  seront  contre  la  liberté,  ainsi  que  la  religion,  la  rtoyaut<$ 
a son  fanatisme.  Les  crimes  du  tyran  n’entreront  pour  rien  dans 
la  balance  des  opinions.  Les  haines  , les  animosités  , les  que- 
relles naissant  du  choc  des  sentimens  , l’influence  de  la  vengeance 
ou  de  l’astuce  d’une  perfide  humanité  , l’hypocrisie  du  langage  , 
la  féconde  loquacité  des  orateurs  , les  commotions  des  différens 
partis  qui  se  heurteront  , ouvriront  une  scelle  sanglante  au  jeu 
des  passions. 

Les  dissentions  domestiques  renaîtront  plus  terribles , les  hom- 
mes de  tous  les  partis  abonderont  dans  les  assemblées  , ils  y por- 
teront leurs  espérances  criminelles  , y alimenteront  les  germes  de 
leurs  intrigues.  Dans  les  villes  où  domine  l’aristocratie,  les  fac- 
tieux , les  mécontens  , les  royalistes  , déguisés  sous  un  républi- 
canisme exagéré  , les  anarchistes  qui  trouvent  leur  éléijient  dans 
le  trouble  , et  leur  supplice  dans  la  prospérité  publique , tous 
ces  hommes  levront  une  tête  altiere , insulteront  au  courage , 
provoqueront  la  liberté  , accuseront  la  vertu  de  Brutus  de  régi- 
cide , le  sang  coulera  , et  vous  répondrez  de  ces  scenes  déso- 
lantes , parce  que  nous  vous  les  avions  calculées  , et  que  votre 
prudente  fermeté  pouvoit  les  prévenir. 

Compteriez-vous  pour  rien  les  désordres  naissans  de  l’opinion 
publique  , corrompue  dans  les  départe  mens  par  les  diffamations 
et  les  calomnies  de  tous  les  journalistes , dont  l’imposture  est 
prise  pour  amour  de  l’ordre,  et  l’exagération  de  la  haine  pour 
l’indignation  du  patriotisme  ? Et  vous  ne  voulez  pas  que  Louis 
Capet  soit  un  sujet  d’agitation  dans  les  assemblées  du  peuple  dont 
on  a égaré  la  bonne  foi,  quand  il  est  un  germe  sans' cesse  renais- 
sant de  troubles  et  de  divisions  au  milieu  de  nous. 

Citoyens  , je  n’entends  ici  offenser  personne , ni  me  ranger 
d’aucun  parti,  mais  je  dois  le  dire  : la  liberté  est  en  danger, 
et  c’est  nous  qui  l’y  mettons  ; nos  dissentions  consternent  la 
patrie,  prolonge  l’esclavage  des  peuples;  elles  vicient  jusqu'au 
bien  que  nous  voulons  faire  ; elles  accumulent  une  immense 
responsabilité  sur  notre  tête;  et  il  est  temps  , et  pour  le  salut 
public  , et  pour  notre  gloire  , que  le  cri  ces  passions  se  taise , 
que  l’amour  de  la  patrie  l’emporte  , ou  que  nous  abandonnions 
un  gouvernail  que  nos  mains  mal  assurées  ne  peuvent  diriger  ; 
car  \ assez  long  - temps  les  nations  ont  été  les  victimes  de’  la 
haine  des  rois  , pour  ne  vouloir  pas  l’être  des  passions  de  leurs 
délégués. 

On  calomnie  le  peuple,  disoit  Brissot.  A-'t-il  été  agité  lors- 
qu’il a nommé  ses  législateurs , lorsqu’il  a réorganisé  ses  admi- 
nistrations ? 

Oui,  certes,  il  sera  toujours  Calme  le  peuple;  oui,  certes  r il 


nous  donnera  toujours  l’exemple  qu’il  aurait  droit  d’attendre  de 
nous  ; mais  répondrez-vous  que  vous  n’aurez  dans  vos  nouvelles 
assemblées  que  le  peuple  vertueux  qui  a l'ait  la  révolution  et  qui 
la  veut  ? 

Il  étoit  seul  alors  , car  ses  ennemis  auroient  craint  de  parti- 
ciper à des  mesures  qui  organisoient  le  rogne  de  la  liberté  ; mais 
bien  différentes,  les  assemblées  d’aujourd’hui  leur  présenteront 
une  voie  de  désorganisation,  et  ils  la  saisiront.  Par-tout  où  leur 
nombre  dominera,  ils  se  réuniront  en  masse,  parce  que  leur  in- 
térêt les  convoquera , parce  que  s’ils  peuvent  amener  des  trou- 
bles, leurs  espérances  renaissent,  parce  que  s’ils  peuvent  sauver 
Louis , leur  courage  s’enhardit  ; et  Louis  sera  sauvé  j et  c’esfc 
nous  qui  aurons  perdu  la  liberté.  Mais,  certes,  mon  vœu  n’y 
aura  pas  contribué  ; car , quel  que  soit  le  sentiment  de  commi- 
sération qui  m’entraîne  vers  la  clémence  , entre  un  homme  et 
ma  patrie , je  ne  peux  placer  que  le  salut  public  ou  le  crime. 
L’homme  d’état  n’a  plus  sa  volonté  à lui  r quand  l’intérêt  indivi- 
duel entre  en  opposition  avec  l’utilité  générale. 

Si  vous  renvoyez  Louis  aux  assemblées  primaires  , Louis  sera 
sauvé  ; mais  ne  le  fût-il  pas , sa  grâce  ou  sa  condamnation  ne 
sera  point  la  volonté  de  la  nation , et  vous  vous  préparez  à la 
faire  calomnier  aux  yeux  des  peuples  de  l’Europe,  ou  à devenir 
ses  assassins. 

En  effet , vous  ne  sauriez  disconvenir  que  le  droit  de  l’appel 
ne  soit  de  renvoyer  l’accusé  et  la  procédure  devant  le  tribunal 
réviseur.  Puisque  vous  vous  êtes  érigés  en  juges,  le  peuple  * 
nanti  de  l’appel  de  votre  jugement , devient  juge  lui-même  , ce 
qui  est  une  monstruosité  politique  ; comme  juge,  il  doit  enten- 
dre le  prévenu , c’est  un  principe  de  justice  qui  est  de  tous  les 
lieux  et  de  tous  les  peuples.  Votre  tribunal  d’appel  est  composé 
de  cinquante-quatre  mille  fractions  toutes  égales  en  droits  , et 
ayant  toutes  celui  de  faire  comparaître  Louis  devant  elles.  Dans 
trente  ans , Louis  n’aura  pas  comparu.  Si  le  peuple  ne  le  fait 
pas  comparaître , il  viole  à son  égard  toutes  les  loix  de  la 
justice. 

Le  peuple,  nous  dit-on,  n’aura  qu’à  répondre  par  oui  ou  par 
non , sur  le  jugement  de  mort  que  nous  aurons  rendu. 

Mais  est  - ce  donc  qne  nous  ignorons  qne  c’est  le  tribunal 
d’appel  qui  est  le  véritable  juge  y que  le  jugement  du  premier 
n’est  qu’une  simple  initiative;  et  lorsqu’il  est  question  de  pro- 
noncer sur  le  sort  du  plus  grand  criminel,  quel  est  le  juge  qui, 
oubliant  la  sainteté  de  ses  fonctions,  se  contentera  de  juger  par 
la  conscience  d’autrui , et  de  faire  sa  conviction  de  la  conviction 
d’un  tiers  ï 
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N’aviez-vous  pas , quand  vous  avez  entendu  Louis  , la  per- 
suasion intime  de  la  réalité  de  ses  crimes  ? Pourquoi  vous  etes- 
vous  donc  élevés  contre  toute  proposition  qui  vous  entraînoit 
vers  des  mesures  de  précipitation  ? C’est  que  vous  vous  regardiez 
comme  juges.  Et  croyez-vous  , malgré  sa  conviction , que  la 
conscience  du  peuple  est  moins  timorée  que  la  vôtre  ? que  ses 
intérêts  étouffent  dans  son  cœur  le  sentiment  de  sa  justice,  parce 
que  la  force  de  sa  volonté  le  inet  au  - dessus  de  toute  respon- 
sabilité ? 

Il  saura  que  ce  n’est  pas  votre  jugement , mais  le  sien , qui 
absoudra  ou  conduira  Louis  à l’échafaud  5 comme  vous  il  voudra 
entendre  ses  orateurs’;  comme  vous  il  voudra  interroger  Louis; 
comme  vous  il  voudra  qu’il  se  défende  , car  le  peuple  est  juste 
aussi;  et  je  vous  le  demande,  quelle  étrange  scene,  au  milieu 
d’une  république  entourée  de  toutes  parts , que  de  voir  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  occupés  à réviser  le  pi’ocès  d’un  cons- 
pirateur , et  à se  le  renvoyer  d’assemblces  en  assemblées,  tandis 
que  les  dangers  de  la  patrie  les  appellent  aux  frontières , et 
que  c’est-là  que  le  conspirateur  lui -même  les  intime  à coin- 
paroître  ! 

Mais  enfin  voilà  le  peuple  assemblé  : je  veux  que  > pour  fa- 
voriser le  système  des  partisans  de  l’appel,  il  rende  son  juge- 
ment sans  observer  aucune  forme  , et  que  la  conviction  de  ses 
représentans  fasse  la  sienne  : il  aura  à appliquer  la  peine. 

Sans  doute  il  sera  libre  de  choisir  celle  que  , selon  lui,  la  jus- 
tice conciliera  avec  l’intérêt  public  ; sans  doute  il  sera  libre  de 
punir  ou  de  faire  grâce  , de  répondre  à la  nécessité  d’une  juste 
vengeance  , ou  d’écouter  le  sentiment  d’une  clémence  généreuse. 

Alors  il  s’ouvrira  une  vaste  carrière  à la  discussion  ; car,  vous 
oui  invoquez  avec  tant  de  zèle  la  souveraineté  du  peuple , sans 
cloute  vous; ne  lui  présenterez  pas  des  entraves  clans  la  maniéré 
de  suffrage  ri  Certes , ces  premiers  débats  mèneront  loin  : vous 
n 'interdirez  pas  aux  orateurs  le  droit  de  parler , de  se  débattre 
sur  les  maniérés  de  poser  la  question  , d’ouvrir  autant  de  co- 
lonnes qu’on  ouvrira  d’avis  divers  ; car  les  uns  voudront  la 
mort , d’autres  la  grâce  : la  prison  perpétuelle  sera  le  sentiment 
de  plusieurs  : un  quatrième  avis  penchera  pour  le  bannisse- 
ment : combien  de  gens  judicieux  qui  seront  d’avis  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer,  sans  compter  ceux  qui,  séveres  et  justes  à la 
fois  , opineront  pour  déclarer  que  nous  n’avons  pas  répondu  à 
la  confiance  publique  , et  qui  nous  renverront  Louis  avec  ordre 
de  le  juger  ! 

Les  suffrages  se  divergeront  à mesure  que  les  opinions  se 
multiplieront  , et  l’ai  solution  du  coupable  résultera  du  refus 
même  de  Ict-  lui  accorder.  ' " 
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Ën  effet  , vingt  - cinq  mille  tribunaux  peuvent  bien  donner 
cent  résultats  opposés.  Je  veux  ne  les  réduire  qu’à  cinq  : cinq 
diverses  opinions  jouvrent  cinq  colonnes;  mais  avant  de  savoir 
leur  produit,  je  dois  connoître  le  nombre  des  votans. 

Depuis  que  nous  n’admettons  plus  cette  bizkrre  distinction 
de  citoyens  actifs  et  inactifs  , depuis  que  les  jeunes  gens  de 
vingt-un  ans  sont  appelés  à Suffrager,  le  nombre  des  votans  est 
au  moins  de  neuf  millions. 

Le  cultivateur  tranquille,  l’artisan  laborieux,  l’homme i timide  , 
les  consciences  timorées  qui. , sans  obligation  qui  les  y con- 
traigne , répugneront  à commencer  P exercice  de  leur  souverai- 
neté par  la  condamnation  d’un  coupable  , y s’éloigneront  de  vos 
assemblées,  totalement  livrées  aux  spéculations  des  intrigans  , 
des  agitateurs  et  des  royalistes. 

Je  soutiens  qne  le  nombre  négatif  sera  au  moins  des  deux 
tiers.  Lorsqu’il  sera  question , pour  décider  du  sort  de  Louis  , 
do  consulter  la  volonté  prononcée  du  peuple  , compterez  - vous 
pour  rien  l’improbation  tacite  de  ces  deux  tiers  de  votans  qui 
refuseront  de  së  présenter  ? Mais  Louis  l’invoquera  en  sa.  fa- 
veur, et  j’ignore  ce  que  vous  lui  répondrez  pour  lui  faire  perdre 
une  pareille  masse  de  suffrages  ; car  songez  que  ce  sera  la  vo- 
lonté générale  du  peuple  qui  devra  le  juger,  et  non  la  volonté 
générale  des  assemblées.  Mais  admettons  ce  principe  établi,  que 
les  absens  sont  censés  ratifier  les  délibérations  des  présens , ce 
qui  est  révoltant  en  matière  judiciaire,  il  vous  restera  trois 
millions  de  votans.  " m. 

J’admets  que  l’opinion  pour  la  mort  réunisse  deux  fois  plus 
de  suffrages  qufe  les  autres  avis;  c’est  beaucoup  supposer.  Voilà 
donc  une  grande  majorité  prononcée,  puisque  chaque  colonne 

Î>lus  divisée  n’offre  que  cinq  • cent  mille  suffrages , tandis  que 
a première  en  présente  un  million.  Cependant  il  ne  résultera 
de  cette  prépondérance  de  suffrages  qu’une  volonté- nulle  , puis- 
que les  deux  tiers  de  voix  seront  pour  que  Louis  ne  périsse  pas. 
Et  de  cette  'majorité  sortira  encore  cette  chance  de  faveur  pour 
Louis,  qu’on  ne  pourra  lé  condamner  à aucune  peiîîe , malgré 
la  volonté  bien  prononcée  des  cinq  sixièmes  de  lui  en  infliger 
une  , puisque  toutes  les  voix , à l’exception  de  la  colonne  qui 
fera  grâce,  sè  diviseront  sur  des  peines  différentes  dont  aucune 
ne  présentera  d&  majorité.  ?. 

Cependant;  qqel-  parti,  prendrez-vous  vis-à-vis  de  la  nation  , 
qui  vous  dira  : nous  «n’aVous  pas  entendu  absoudre  Louis  , 
puisqu’il  n’y  a qu’un  sixième  de  voix  en  sa.  faveur  ? Le  con- 
dainnerëz-vous  à mort?  La  minorité  scy  oppose,  et  vous  réfor-- 
meriez  le  vœu  du  peuple.  Le  bannirez'  - vous  par  .mesure  de 
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sûreté  générale  ? Mais  vous  justifierez  que  vous  pouviez  juger 
sans  recourir  au  peuple  , et  alors  vous  aurez  compromis  la 
souveraineté  en  la  rendant  illusoire.  Et  au  milieu  de  tous  ces- 
partis-^-  incapables  d'en  prendre  aucun , Louis  échappera  à la 
peine  avec  la  volonté  bien  manifeste  cle  lui  en  infliger  une. 

Si,  contre  toute  probabilité,  une  majorité  absolue  condamne 
Louis  à la  mort , vous  en  ordonnerez  l’exécution  ; et  on  vous 
reprochera,  avec  fondement,  d’être  ses  assassins,  ou  on  calom- 
niera le  peuple;  car,  étant  composé  de  neuf  millions  de  votans, 
et  la  minorité  seule  ayant  concouru  pour  le  juger,  l’expression 
de  la  nation  ne  peut  jamais  se  trouver  dans  cette  minorité  ; 
dès-lors  ce  ne  sera  plus  elle  qui  l’aura  condamné  , et  Louis 
aura  péri  contre  le  vœu  d’une  majorité  des  deux  tiers  qui  n’en 
aura  émis  aucun. 

Entendez  - vous  , citoyens  , vous  charger  de  tout  l’odieux 
d’une  mesure  aussi  impolitique?  Aujourd’hui  vous  avez  le  droit 
de  juger  Louis  : si  vous  renvoyez  au  peuple,  vous  aurez  perdu 
ce  droit  ; et  cependant  vous  deviendrez  les  réviseurs  de  son 
vœu,  et  vous  vous  exposerez  à én  contrarier  l’expression,  en 
statuant  sur  les  hypothèses  que  je  vous  ai  présentées  , de  ma- 
niéré que  vous  finirez  par  devenir  les  assassins  de  Louis,  lorsque 
vous  pouviez  légalement  en  êti~e  les  juges. 

Si  nous  admettons  que  tout  le  peuple  votera  , les  chances- 
seront  plus  favorables  encore  à Louis , parce  que  les  mesures 
se  multiplieront  davantage  , et  notre  position  deviendra  plus 
pénible  , parce  que  la  volonté  générale  deviendra  pins  divisée. 

J’ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que,  par  fcet  appel,  non- 
seulement  le  plus  grand  criminel  ne  périroit  pas  , mais  même 
que  ses  crimes  seroient  impunis  , malgré  la  volonté  contraire  du 
peuple  , et  que  ce  sera  pour  le  consoler  de  là  perte  du  trône, 
et  l’indemniser  de  ses  forfaits,  queutant  d’hommes  auront  péri , 
et' tant. d’autres  périront  encore,  pour  le  maintien  d’une  liberté 
éphémère  que  le  tyran de  nouveau  couronné  , nous  ravira  peut- 
être  demain;  car,  rappelé  z*;vo  us  de  cette  vérité  un  roi  et  une 
république ‘ne  peuvent  jamais  être  debout  à la  fois,  et  celle  qui 
n’aura  pu  abattre  son  ennemi,  sera  bientôt  écrasée  par  lui;  et 
vous  , qui  ne  l’aurez  pas  puni  , croyez-vous  qu’il  vous  tiendra 
compte  de  votre  pusillanimité  ? Détrompez-vous  : il  vous  immo- 
lera les  premiers.  Les  rois  détestent  les  , lâches , car  ils  n’ont 
rien  à en  attendre  y et  d’ailleurs  ils  n’aiment:  pas  à;  voir  ceux 
qui  leur  rappellent  sans  cesse  ce  qu’ils  sont.  :r 

Une  objection  plus  sérieuse  vous  à été  présentée  r celle  de 
considérer  la  question  dé  Louis  sous  ses  rapports  politiques. 
Elle  a le  mérite  de  donner  plus  de  ressort  à l’imagination  $ 


mais  elle  n’eft  a imposé  à personne , pas  meme  à Brissot,  qui 
ne  créoit  aucun  raisonnement,  sans  que  sa  bonne  foi  ne  lui  en. 
suggérât  la  réfutation. 

Si  nous  jugeons  Louis , dit-il , craignons  les  puissances  étran- 
gères : et  moi,  je  vous  le  dis,  si  nous  ne  le  jugeons  pas,  crai- 
gnons les  davantage.  Dans  le  système  de  Brissot,  on  voit  que 
c’est  la  graGe  qu’il  faut  accorder  à Louis  5 car,  qu’il  soit  con- 
damné par  le  peuple  du  par  nous  , dès  qu’il  le  sera  , les  dan- 
gers seront  les  mêmes. 

Cependant  cette  mesure  de  foiblesse  va  régler  celle  des  espé- 
rances de  nos  ennemis.  On  remet  tous  les  jours  sur  le  trône  un 
roi  détrôné  , on  ne  tente  jamais  d’y  replacer  un  mort.  Les  in- 
térêts disparaissent  avec  l’être  qui  n’en  est  plus  l’objet.  Les  ro!6 
peuvent  bien  se  liguer  pour  prévenir  les  coups  qu’on  leur  pré- 
pare j mais  lorsque  le  châtiment  est  consommé , ils  ne  le  vengent 
point.;  car  la  lâcheté  est  la  vertu  des  rois. 

Ce  n’est  pas  pour  Louis  Capet  que  les  cours  préparent  la 
guerre  , elles  la  font  à vos  principes.  Condamnez  votre  tyran  , 

Îreu  leur  importe  : elles  sont  prêtes  à se  taire , pourvu  que  le 
endemain  nn  autre  tyran  reprenne  la  place  du  dernier.  A 
peine  la  tête  de  Charles  premier  eut  tombé  , que  l’orgue  U leux 
Louis  XIV  courba  la  sienne  devant  celle  de  l’assassin.  Qu’im- 
porte aux  rois  la  main  qui  porte  le  sceptre,  pourvu  que  ce  soit 
un, sceptre  tle  fer  f 

La  liberté , voilà  votre  crime  aux  yeux  des  tyrans.  Louis 
n’est  que  le  prétexte  de  la  guerre  ; et  quel  nue  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  la  coalition  est  assurée  ; mais  Si  vous  combattez 
avec  un  roi , la  victoire  ne  l’est  pas. 

On  vous  fait  craindre  les  armes  d’Angleterre.  Sans  doute 
Georges  est  votre  ennemi,  sans  doute  Pitt  est  intéressé  à vous 
dénigrer  aux  yeux  de  sa  nation  magnanime , puisque  l’admi- 
ration et  l’amitié  étaient  les  avant-coureurs  de  leur  liberté  au- 
jourd’hui comprimée , et  de  la  chute  de  l’un  et  de  l’autre  op- 
presseur ; mais  puisque  le  poison  de  la  diffamation  a produit 
son  effet  , devez -vous  vous  laisser  éblouir  par  l’opinion  d’un 
homme  qui  fait  remonter  la  cause  d’une  prévention  existante 
à un  événement  qui  n’existe  pas  encore?  Croyez  - moi , je  ne 
'connols  qu’un  moyen  d’être  fort , c’est  d’être  grand.  Jugeons 
Louis,  armons  nos  flottes,  prouvons  aux  Anglais  que  nous  les 
estimons  , mais  que  nous  ne  les  craignons  pas  remplissons 
notre  carrière  avec  fierté  , laissons  derrière  noiis  les  craintes  de 
l’avenir  ; et  si  la  liberté  a besoin  de  notre  sang , mourir  pour 
son  devoir,  c’est  vivre  pour  sa  patrie. 

Non  | peuple  français , je  n'attente  point  à la  liberté  , en 
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prononçant  Sur  le  sort  de  Louis  , car  tu  cesses  d'être  libre  si 
tu  le  juges  5 non,  je  ne  viole  point  les  droits  de  ta  souveraineté, 
en  m’opposant  à ce  que  tu. le  condamnes  toi-même  ; car  la  vo- 
lonté générale  fait  les  loix  et  ne  les  exécute  point  j car,  comme 
le  dit  l’immortel  Rousseau  , cette  volonté  doit  partir  de  tous  , 
pour  s’appliquer  à tous  ; car  elle  perd  sa  rectitude  naturelle , 
lorsqu’elle  tend  à quelqu’objet  individuel  et  déterminé. 

Vous  tous  , qui  que  vous  soyez,  indécis  ou  timides,  blâmez, 
cette  énergie  que  m’inspire  l’amour  de  la  patrie  ; elle  est  celle 
d’un  républicain,  et,  certes,  vous  ne  l’êtes  pas  î 

Je  demande  qu’en  rapportant  vos  deux  décrets  de  , etc.  vous 
déclariez  que  vous  statuerez  définitivement,  et  dans  ce  jour,  sur 
le  sort  de  Louis  ; et  qu’ensuite  chacun  vienne  répondre  à la 
tribune , par  oui  ou  par  non , sur  la  question  suivante  : Louis 
est-il  on  n’est  il  pas  coupable  ; et  en  cas  qu’il  soit,  jugé  tel  * 
quelle  peine  entend-on  lui  infliger  ? 


CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DU  CITOYEN  VADIER. 

\ 

Sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 

Imprimée  par  ordre  de  ia  Convention  nationale. 


Représentans  du  souverain, 

Lorsque  j’ai  énoncé  mon  opinion  sur  les  crimes  de  Louis  le 
'traître  , la  Convention  nationale  n’avoit  pas  encore  décrété 
qu’elle  y prononceroit  elie-mêine. 

J’avois  pu  croire  qu’elle  se  borneroit  aux  fonctions  du  jury 
d’accusation  ; et  dans  cette  hypothèse,  j’avois  pensé  que  les  jurés 
de  jugement  et  les  juges  dévoient  être  élus  par  le  peuple  réuni 
en  assemblées  primaires. 

Cet  avis  paroissoit  concilier  a la  fols,  le  principe  sacré  de  la 
souveraineté  du  peuple  , l’intégrité  de  la  défense  «le  l’accusé  , la 
distinction  des  pouvoirs  $ et  les  principes  même  de  la  Constitu- 
tion qui  avoit  placé  le  roi  au  niveau  du  corps  législatif,  et  au- 
dessus  des  autres  autorités  constituées. 

Mais,  d’après  le  décret  de  la  Convention,  ce  n’est  plus  un. 
criminel  ou  un  conspirateur  ordinaire,  justiciable  des  tribunaux; 
c’est  un  tyran  vaincu  dont  le  supplice  doit  épouvanter  ses  sem- 
blables, et  cimenter  la  liberté  du  genre  humain. 

Il  ne  faut  point  de  loi  pour  le  condamner  à la  mort  qu’il  a 
méritée  ; car  un  individu  ne  peut  être  l’objet  d’une  loi  : il  ne 
faut  pas  non  plus  un  jugement  proprement  dit,  car  un  tyran  ne 
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sauroit  jouir  du  droit  de  cité  ; il  est  hors  du  domaine  des  loîx 
civiles. 

L’acte  de  la  représentation  nationale  qui  doit  le  déclarer  digne 
de  mort , est  donc  une  mesure  de  sûreté  générale , impérieuse- 
ment  commandée  par  les  dangers  de  la  patrie. 

Osera  - t - on  révoquer  en  doute  qu’une  Convention  nationale  r 
investie  de  pouvoirs  illimités , envoyée  pour  sauver  l’état  et 
venger  la  majesté  du  peuple  oit tr âgée , n’ait  le  droit  exclusif'  de 
prononcer  au  nom  de  la  volonté  générale  ? 

N’est-ce.  pas  se  jouer  des  principes  et  insulter  à la  raison»  que 
de  prétendre  qu’il  faut  renvoyer  au  souverain  l’exéeution.  du 
mandat  qu’on  en  a reçu  ? 

N’est-ce  pas  renverser  les  bases  du  gouvernement  représen- 
tatif , que  de  vouloir  convertir  soixante  mille  assemblées  pri- 
maires en  autant  de  tribunaux  , pour  juger  un  tyran  ? 

Le  souverain  peut-il  exercer  , sans  délégation  » le  pouvoir  ju- 
diciaire en  sa  propre  cause  ? 

Lorsque  ce  principe  monstrueux  seroit  admissible»  y a-t-il 
rien  de  plus  imprudent  qtîe  de  diviser  ainsi  î’opintori  , de  dissé- 
miner les  élémens  de  la  guerre  civile  sur  tous  lès  points  de  lu 
république  » d’y  appeler  tons  les  genres  de  corruption,  d’y  ral- 
lumer les  germes  mal  éteints  du  royalisme  , de  fatiguer-  la  per- 
sévérance des  amis  de  la  liberté  , et  de  les  ramener  ainsi  , de 
guerre-lasse  , au  pouvoir  d’un  seul  ? 

Telle  est»  n’en  doutez  pas,  citoyens,  F ambitieuse  perspective 
de  ces  vertueux  hypocrites , de  ces  vils  intrigans  qui  cachent 
la  perfidie  de  leurs  desseins  sous  le  manteau  de  la  modération 
pu  de  la  probité. 

Ces  Sy  copiantes  crient  sans  cesse  à l’anarchie  ; ils  attaquent 
tantôt  les  sociétés  populaires,  tantôt  le  peuple  de  Paris,  tantôt 
la  liberté  de  la  presse,  tantôt  les  amis  les  plus  chauds  du  sys- 
tème républicain.  Ils  fouillent  dans  la  vie  privée  de  quelques 
individus  pour  faire  le  procès  à la  révolution  entière  j c’est-à- 
dire  , qu’ils  veulent  assassiner  le  corps  pol  tlqne  pour  le  délivrer 
des  rdceres  qui  affligent  quelques-uns  de  ses  membres» 

11  n’y  a pas  de  bon  citoyen  (pii.  n’ait  gémi  sur  les  scènes  san- 
glantes qui'  ont  souillé  la  révolution- ; mais  à ces  malheurs  par- 
tiels faut-il  ajouter  l’impunité  du  tyran  qui  les  a causés  l -Un 
monstre  qui  s’est  baigné  dans  le  sang  du  peuple,  doit-il  devenir 
l’occasion  d’un  nouveau,  carnage,  et  le  point  de-  ralliement  éterneb 
de  nos  ennemis  ? 

ïl  est  temps,  citoyens,  que  la  Convention?  nationale  prenne 
Je  caractère  qui  convient  à sa  dignité  ; il  est  temps  de  secouer 
le  joug  de  ces  prétendus  chefs,  d’opinions  qui  osent  la  tenir  en 
lis'erm 
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Otôné  enfin  le -masque  à ces  intrîgans , qui , à force  d*auilace 
et  par  une  stérile  loquacité , usurpent  une  renommée  qui  n’est 
due  qu’au  vrai  mérite. 

Ils  ont  beau  cacher  leur  dessein  sous  le  voile  du  bien  public, 
Louis  le  traître  qn’ils  veulent  sauver  en  a bien  fait  autant  ; 
comme  eux,  La  Fayette  et  Brunswick  ont  fait  la  guerre  aux 
jacobins  j comme  eux,  ils  ont  calomnié  les  sans  - culottes  : ils 
doivent  donc  s’attendre  au  même  succès. 

Ignore-t-on  que  les  révolutions  n’ont  jamais  été  faites  par  ce 
qu’on  appeloit  Les  honnêtes  gens  ; la  liberté  fut  toujours  la  con- 
quête de  la  canaille  : les  Bataves  prirent  le  nom  de  gueux  , 
lorsqu’ils  secouèrent  le  joug  du  tyran  espagnol. 

Qu’ils  sachent  donc , ces  hommes  modérés , qu’ils  sont  l’ar- 
riere-faix  de  la  révolution , et  que  la  république  saura  bien  , 
s’il  le  faut  , se  décharger  de  cette  écume. 

Ils  ont  beau  vouloir  s’entourer  d’une  garde  prétorienne  ; ils 
ont  beau  calomnier  Paris  pour  porter  ailleurs  le  théâtre  de  leurs 
intrigues,  le  fer  chaud  de  l’opinion  publique  imprime  un  caractère 
ineffaçable  ; le  peuple  est  le  même  par-tout.  Comment  cacher  la 
honte  d’avoir  voulu  sauver  un  tyran  . . . d’avoir  lutté  contre 
les  grenadiers  de  la  révolution  ( les  jacobins  ) , d’avoir  proposé 
les  deux  chambres  . . . d’avoir  été  les  motionnaires  des  révi~ 
seurs  . . . d’avoir  proposé  des  loix  coercitives  de  la  liberté  de 
la  pressé  et  de  la  pensée  . . . d’avoir  proposé  une  chambre  ar- 
dente pour  immoler  les  patriotes  . . . d’avoir  provoqué , dans 
ces  temps  de  crise  et  d’orages , la  dissolution  des  sections  de 
Paris  . . . d’avoir  excité  contre  cette  ville  la  haine  des  dépar- 
temens  . ...  . d’avoir  voulu  enfin  pactiser,  avec  le  tyran  lui- 
même  , sur  les  destins  de  la  république  ? 

Je  ne  fais  aucune  application  individuelle  de  ces  griefs  ; cha- 
cun doit  sonder  sa  conscience  : mais  la  mienne  m’impose  le 
devoir  de  ne  rien  taire  dans  une  occasion  d’où  dépend  le  salut 
public. 

Il  ne  peut  plus  exister  de  doute  sur  les  crimes  constatés  du 
tyran  : ses  défenseurs  ont  en  vain  morcelé  les  faits , isolé  les 
époques  ou  qualifié  ses  forfaits  . . . les  preuves  matérielles  sont 
sorties  intactes  du  creuset  de  la  chicane  et  de  la  perfidie. 

Vainement  on . a séparé  les  faits  antérieurs  à l’acceptation,  de 
la  constitution  ; en  vain  on  a voulu  les  couvrir  du  bouclier  ri- 
dicule de  l’amnistie.  ...  La  contexture  indissoluble  qui  les  unit 
aux  crimes  récens,  ne  fait  qu’aggraver  leur  intensité. 

Vainement  on  a voulu  rejeter  sur  les  esclaves  du  tyran  les 
délits  ministériels  dont  il  a conduit  la  trame  ; il  h’en  est  pas 
moins  démontré  qu’il  a tout  dirigé  proprio  pugno , et  qu’il  n’a 
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cessé  de  tenir  le  fil  des  conspirations  qu'on  doit  â îa  bassesse 
de  don  ame  et  à la  férocité  de  son  caractère. 

II  a licencié  ,.  nous-  dit-on  , les  satellites  qui  composoient  sa 
garde  : il  y fut  forcé  par  un  décret  et  par  l’opinion  qui  le  sanc- 
tionna ; mais  ne  continua-t-il  pas  de  solder  ces  lâches  janissaires  ,, 
et  d’approuver  scandaleusement  leur  conduite  1 

Il  vouioit  y.  le  10  août,  soutenir  le  siège  de  son  château 
comme  une  des  autorités  constituées  ; il  s’environna  r dit-on,,  des 
autres  pouvoirs  pour  contenir  une  populace  égarée  , etc. 

Mais  on  ne  dit  pas  que  ces  satellites  tirèrent  les  premiers  sur- 
le  peuple , et  qu’il  n’avoit  appelé  les  magistrats  que  comme  des 
Otages  ou  des  victimes  à dévouer  à sa  fureur.  Faut-il  peindre  le 
sourire  barbare  qu’il  ne  put  contenir  au  premier  coup  de  canon 
qu’il,  croyoit  être  l’avant-coureur  de  sa  victoire? 

C’est  trop  s’appesantir  sur  les.  crimes  d’un  monstre  que  l’enfer 
a vomi  sans  doute  dans  sa  colere  ; ceci  ne  peut  s’adresser  qu’à 
ceux  qui  ont  la  faiblesse  de  s’apitoyer  sur  sa  destinée. 

Mais  que  dirai-je  à ceux  qui  ont  imaginé  l’appel  au  peuple 
pour  le  sauver?  qu’esperez-vous , hommes  imprudens  et  inconsi- 
dérés , de  ce  dangereux  subterfuge  ? quel  résultat  pouvez-vous, 
vous  promettre  de  cette  mesure  ? 

Un  or  corrupteur  sera  disséminé  avec  profusion  dans  chaque: 
lieu  : les  aristocrates  y lèveront  une  tête  altiere  . . . des  avo- 
cats y beugleront  pour  et  contre  la  royauté  ; le  décret  de  lac 
république  y sera  soumis  en  problème.  . . . En  vain  la  Conven- 
tion a décrété  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  oseroient  pro- 
poser un  roi.  . . . Cette  peine  soumise  de  même  à la  sanction  r 
sera  pour  le  moins  dérisoire. 

Heureux  encore  si  ces,  débats  pouvoient  produire  un  résultat  ,, 
une  majorité  pour  ou  contre  j mais  non,  une-diversité  d’opinions 
rendra  tout  suffrage  inutile. 

Les  uns  voudront  pardonner  le  tyran  ; les  autres  le  condam- 
neront à la  mort  : ceux-ci  opîneront  pour  la  réclusion;  ceux-là. 
pour  l’exil  : certains  le  trouveront  assez  puni  par  l’abdication 
d’autres  voudront  le  rétablir  sur  le  trône.  Ne  vous  faut-il  pas. 
aussi  la  sanction  du  peuple  des  îles  d’Amérique , de  l?île  de 
France  et  de  Pondichéry. 

Qu’aurez-vous  avancé  après  ce  circuit  interminable  et  lors  dm 
dépouillement  des  scrutins  ? que  ferez  - vous  alors  ? quelles 
seront  ces  bases  de  la  constitution  que  vous  avez  promise  au 
peuple  ? quel  exemple  allez- vous  donner  aux  nations  qui  atten- 
dent de  vous  le  bienfait  de  la  liberté  ? quel  ser,a  le  fruit  de  lai 
guerre  dispendieuse,  qui  a,  consumé  vos  trésors  et  le  sang  de  voa> 
eres,  ? 
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Je  le  dis  à regret,  mais  je  le  dis  dans  la  sincérité  Je  rna  cons- 
cience ; les  auteurs  de  cette  motion  sont  les  ennemis  les  [dus 
dangereux  de  la.  liberté. 

On  ne  m’accusera  ni  de  récrimination,  ni  de  fiel;  je  ne  con- 
nois  ni  les  intrigues  ni  les  acteurs  qui  en  ont  organisé  les  res- 
sorts ; j’ai  fait  mes  preuves  en  patriotisme  ; j’en  ai  sur-tout  donné 
de  ma  kaine  inflexible  pour  les  tyrans.  Je  suis  inaccessible  aux 
passions  , à l’ambition  comme  à l’intérêt , et  plus  encore  à l’es- 
prit de  parti  ; mais  je  brûle  de  zèle  pour  le  salut  du  peuple  , 
le  bonheur  et  la  liberté  de  mon  pays.  Je  n’envenime  point  l’in- 
tention des  auteurs  du  projet  ; i[  peut  être  une  erreur  comme 
une  perfidie  : ce  sont  les  opinions , et  non  pas  les  personnes  , 
que  je  combats,  puisque  je  n’ai  pas  l’honneur  de  les  connoître-. 
Je  proteste  donc  de  la  pureté  de  mes  intentions  envers  tous  ceux 
qui  en  suspecteroient  la  loyauté. 

Il  me  reste  encore  quelques  observations.  Je  demanderai  d'a- 
bord à nos  appelans  pourquoi , lorsqu’ils  ont  improvisé  le 
décret  qui  bannit  la  famille  Bourbon  un  jour  de  dimanche  ( jour 
très-insolite  pour  des  discussions  de  ce  genre  ) , ils  n’ont  pas 
proposé  la  sanction  du  peuple , dont  ils  ont  tant  à cœur  la 
souveraineté. 

Ce  décret  qui  confondoit  si  étrangement  l’innocent  avec  le 
coupable  , ne  paroissoit-il  pas  beaucoup  plus  susceptible  de  la 
ratification  du  souverain  ? 

Il  faut  s’expliquer  franchement  là-dessus.  . . Il  est  un  homme 
qui  sert  de  prétexte  et  d’épouvantail,  qu’on  dit  être  derrière  la 
toile,  prêt  à franchir  les  marches  du  trône  renversé  , immédia- 
tement après  la  mort  du  tyran.  On  a l’astuce  de  présenter  cet 
homme  comme  un  prétendant  à la  dictature,  comme  le  coryphée 
d’un  parti  désorganisateur. 

Eh  bien!  je  déclare  que  si  cet  homme,  que  je  connois  encore 
moins  que  tous  les  autres,  réalisoit  un  pareil  projet,  il  se  trou- 
veroit  mille  Brutus  pour  lui  percer,  le  sein  ; et  s’il  en  manquoit, 
je  déclare  que  j’en  aurois  moi  seul  le  courage. 

C’est  avec  des  fables  de  cette  espèce  qu?on  a séduit  la  bon- 
hommie  de  beaucoup  de  gens.  . . Je  citerai  les  idées  ridicules 
de  triumvirat  et  autres  billevesées  de  cette  nature  ; l’épitliete 
au  moins  ridicule  de  maraîiste , dont  on  gratifie  les  amis  in- 
trépides de  la  liberté. 

J’avoue  avec  la  ffarîchise  qui  m’est  propre,  que  je  ne  suis  point 
le  disciple  de  Marat , que  je  ne  marche  sous  la  bannière  de 
personne  , que  je  déteste  le  brigandage  autant  que  la  provocation 
au  meurtre  ; mais  j’avoue  que  Marat  est  souvent  utile  par  ses 
présages } quelquefois  pur  et  austere  dajiS  ses  principes , sur-tout 


peu  dangereux  par  ses  conseils  : il  porte  souvent  dans  sa  feuille 
le  correctif’  et  l’antidote  de  ses  poisons. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  modérantisme  ; c’est  un  opium 
qui  tue  lentement , et  dont  l’insurrection  est  l’uniqne  remede. 

Louis  xe  traître  est  une  preuve  de  cette  vérité  ; il  eût  été 
moins  dangereux  à la  tête  des  hordes  ennemies  , qu’il  ne  l’étoit 
dans  son  palais  à mitonner  les  conspirations  , à énerver  nos 
forces , à affoiblir  nos  places  de  guerre , à corrompre  les  corps  ^ 
constitués , à dépraver  l’esprit  public , à avertir  nos  ennemis  de 
la  position,  de  la  foi  blesse  et  du  dénuement  de  nos  armées. 

Telles  sont,  citoyens  , les  réflexions  que  je  soumets  à votre 
sagesse.  J’ai  rempli  un  devoir  pénible  et  rigoureux  5 c’est  moins 
pour  éclairer  votre  religion  que  pour  soulager  ma  conscience  du 
poids  dont  elle  est  accablée.  Quel  que  soit  le  résultat  de  cette 
am portante  délibération  , je  ne  connois  d’autres  dangers  que  ceux 
de  la  patrie  : je  les  braverai  tous  avec  un  inflexible  courage , et 
je  saurai , s’il  le  faut , mourir  û mon  poste. 

D’après  cela , je  suis  d’avis  que  Louis  ie  tyran  doit  être 
déclaré  coupable  d’avoir  conspiré  contre  la  patrie  et  fait  assas- 
siner 1»  peuple  5 qu’il  doit  avoir  la  tête  tranchée , en  punition 
de  tant  de  forfaits , sur  la  place  du  Carousel , et  que  le  décret 
sera  exécuté  , sans  appel x le  jour  même  où  il  aura  été  rendu*. 


À DIJON , chez  P.  Causse  , imprimeur  du  département. 


